Compte-Rendu du 29 septembre 2004

Maria Joao Rodrigues (Université de Lisbonne) :  "bilan et perspective de la stratégie de Lisbonne"

Les thèmes abordés lors du débat furent les suivants :

· Comment mieux concilier les objectifs de la stratégie de Lisbonne qui paraissent contradictoires à beaucoup d'acteurs ? Comment défendre à la fois la compétitivité mondiale de l'UE et le modèle social européen ?

L'ambiguïté des objectifs réside même dans les termes employés : par exemple, certains parlent d'économie de la connaissance d'autres de société de la connaissance, les deux termes ne recouvrant pas les même les ambitions.

· Comment éviter une hiérarchisation croissante des objectifs sociaux aux objectifs économiques - un constat fait par nombre d'observateurs - et comment aboutir à une authentique coordination des politiques ?

· Les évaluations des différentes méthodes ouvertes de coordination portent plus souvent sur les procédures que le contenu substantiel des réformes, ce qui est regrettable.

· N'est-on pas avec la stratégie de Lisbonne dans un processus similaire à celui de l'UEM où il faut faire des efforts d'abord pour des résultats à moyen terme non garantis pour les citoyens ?

· La stratégie de Lisbonne ne devrait pas seulement être évaluée à partir de ses objectifs quantitatifs mais aussi à partir de son impact qualitatif ; mais il reste difficile d'évaluer les résultats qualitatifs de la stratégie de Lisbonne pour les raisons suivantes: délai de +-5 ans avant qu'une décision ne produise un impact, les MOC sont incrémentales, concernent une multitude d'acteurs et des processus d'apprentissage et de socialisation, ce qui prend du temps et n'est pas toujours très clairement visible ; en outre, les Etats-membres jugent souvent que l'amélioration des performances nationales sont de leur fait même si elles résultent de la stratégie de Lisbonne.

· La difficulté majeure reste l'articulation des objectifs européens de la stratégie de Lisbonne avec la diversité des enjeux nationaux : comment rendre la stratégie de Lisbonne plus pertinente par rapport aux problèmes à résoudre dans les Etats-membres ? Quelles nouvelles procédures pourrait-on imaginer au plan national pour une mise en œuvre efficace de la stratégie de Lisbonne tout en laissant une marge de manœuvre suffisante aux Etats-membres (faut-il envisager des rapports nationaux de mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne) ? Enfin, comment aboutir à une meilleure coordination des politiques entre elles au niveau national (emploi, économique, inclusion sociale...) ? 

· Bien que pour le moment, on utilise fortement la hard law dans le domaine du marché intérieur et la soft law pour les enjeux sociaux et de l'emploi dans la stratégie de Lisbonne, il faudrait envisager davantage l'utilisation complémentaire de ces deux modes régulatoires dans les différents domaines.

·  Comment améliorer le leadership conjoint de la stratégie de Lisbonne entre Conseil européen et Commission européenne ?

Autant de questions qui continueront d'être au cœur de nos prochains débats.

Le groupe "Is the Lisbon strategy the answer ? 

The European social model and globalization : between convergence and diversity".

